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A u-delà de la querelle de clochers 
que se livrent les deux groupes, 
c’est en fait toute la question des 

mutations actuelles dans le paysage média-
tique que pose ce conflit, et c’est au CRTC 
que le gouvernement a confié le délicat man-
dat de trancher1. Et comme ce fut si sou-
vent le cas dans le passé, l’organisme fédé-
ral a rendu un jugement mitigé, qui s’en 
remet selon sa propre formulation « aux lois 
du marché » ; les généralistes privés – mais 
pas Radio-Canada, qui est exclu des nou-
velles règles – auront désormais le droit de 
« négocier » avec les compagnies de distri-
bution un juste prix pour leur offre de pro-
grammation. On s’aligne ainsi sur le modèle 
déjà en place au sud de nos frontières, où les 
grands réseaux (ABC, NBC, CBS et FOX) 
vendent ni plus ni moins leur signal aux 
distributeurs.

Un vieux débat, des  
circonstances nouvelles

Mais revenons un peu en arrière : ce qu’il 
faut bien comprendre, c’est que la télévision 
canadienne profite de trois modes de finan-
cement distincts : l’argent peut provenir de 
l’État (un type de financement réservé à la 
CBC/SRC et dans une moindre mesure aux 
télés provinciales, par exemple Télé-Québec 
ou Télé-Ontario2) ; il peut être généré par 
la publicité ; ou encore provenir de rede-
vances d’abonnement. C’est cette troisième 
source de revenus qui est le nerf de la guerre 
actuelle : jusqu’à ce jour, seules les stations 
câblées dites spécialisées avaient droit à cette 
redevance. Les câblodistributeurs soutien-
nent qu’ils n’ont pas à payer les télévisions 

généralistes pour un contenu offert à tous 
gratuitement par ondes hertziennes (bien-
tôt converties au format numérique, mais 
qui resteront universellement accessibles à 
quiconque possède un téléviseur adapté) ; 

ils le font « gracieusement », autrement dit, 
ils laissent entendre qu’il s’agit en quelque 
sorte d’un service à leurs abonnés, « qui 
paient déjà assez cher ». Par ailleurs, lors-
que les généralistes laissent entendre dans 
leur publicité qu’ils cherchent avant tout, en 
touchant à leur tour des redevances, à pro-
téger la télévision locale, on peut là aussi se 
permettre d’être sceptique : TVA, V-télé, 
CTV et même la SRC dépensent des som-
mes colossales auprès des producteurs amé-
ricains, sommes qui pourraient au moins 
en partie être consacrées à la création de 
produits locaux qui leur éviterait de courir 
après de nouveaux revenus.

En réalité, chacun use d’arguments falla-
cieux pour défendre des positions nettement 
moins avouables si l’on gratte un peu sous 
la surface : du côté des câblodistributeurs, 
il s’agit avant tout d’assurer la pérennité des 
profits mirobolants (de l’avis de plusieurs 
économistes, il s’agit de véritables machi-
nes à imprimer des billets verts…) que leur 
assure le système actuel ; du côté des géné-
ralistes, surtout privés, on cherche de nou-
veaux moyens pour affronter la grave crise 
du financement qu’ils traversent (et qui, elle, 
est bien réelle) en adaptant les règles d’un jeu 
qu’ils ont eux-mêmes largement contribué 
à mettre en place à une époque où il leur 
était favorable. Ainsi, ce que les câblodis-
tributeurs désignent comme une nouvelle 
taxe n’en est une que dans la mesure où ils 
comptent refiler la facture en entier à leurs 
clients, ce qui semble en contradiction avec 
le principe même de la redevance, imposée à 
juste titre aux plus riches parmi les joueurs 
actuels. Mais voilà : le paysage médiatique 
a beaucoup changé (notamment avec l’ar-
rivée d’Internet, qui chamboule le marché 
des revenus publicitaires), et dans les cir-
constances actuelles, le statu quo aurait mené 
directement, à plus ou moins long terme, 
à la faillite du modèle de télévision qu’on 
connaît. 

Un modèle unique menacé
Pourtant, la télévision généraliste qué-

bécoise, quoi qu’on en dise, représente un 
modèle unique qui mérite d’être préservé. 
Inspirée dès les années 1960 par le système 
mixte (à la fois public et privé) de la télévi-
sion anglaise, et donc à mi-chemin entre les 
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Les téléspectateurs ont é té b ombardés cet hiver  par  une double campagne 
publicitaire dont beaucoup se demandent encore quels objectifs véritables elle poursuivait : d’un côté 
ceux qu’on appelle communément les « câblos » (les distributeurs de contenus, avec à leur tête le géant 
Rogers) mettaient en garde la population contre ce qu’ils désignent comme la « taxe TV » (usant à cet 
effet dans leurs messages de faux vox pop mettant en scène des quidams outrés d’apprendre qu’ils 
devront à l’avenir payer un service gratuit jusque-là), alors que de l’autre les télévisions généralistes 
(TVA, CTV et V-télé d’un bord, la SRC de l’autre) clament haut et fort que sans argent neuf de la part 
de ces mêmes câblos (qui ne leur donnent rien pour distribuer leur signal), c’est toute la télévision telle 
qu’on la connaît qui est menacée. 

La télévision 
publique [...] reste 
une institution 

absolument essentielle, 
le dernier rempart 
contre le recul de 
l’information et le 

triomphe des concepts 
clé en mains [...], 
responsables de 
l’acculturation 

progressive des ondes. 
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extrêmes que représentent respectivement 
les modèles états-unien (où même les chaî-
nes publiques sont essentiellement financées 
par… le secteur privé) et français (qui s’est 
bâti sur le principe du service public avant 
de passer en régime concurrentiel dans les 
années 1980), elle tente en quelque sorte 
de conserver, mais sans disposer des mêmes 
moyens, le meilleur de chaque monde. 
Même s’il est évident qu’elle prête le flanc 
à de virulentes critiques – il est loin d’être 
certain que la course aux cotes d’écoute dans 
laquelle elle s’est engagée soit la meilleure 
façon de respecter son « mandat » – la télé-
vision publique, ne serait-ce que dans son 
principe, reste une institution absolument 
essentielle, le dernier rempart contre le recul 
de l’information et le triomphe des concepts 
clé en mains (tels Le banquier, Big Brother, 
Wipe out et autres importations servies à la 
sauce locale3), responsables de l’accultura-
tion progressive des ondes. 

Que le CRTC refuse que soit menacée son 
accessibilité universelle (sa présence sur les 
bouquets câbles ou satellites n’est pas négo-
ciable, selon l’organisme) est en soi une très 
bonne chose ; il importe toutefois d’en assu-
rer un financement qui soit à la hauteur de 
cette universalité et d’un mandat – l’exem-
ple de la BBC nous le rappelle constam-
ment – qui ne s’exécute pas gratuitement. 
Sur cette question, on sait en tout cas où se 
situent les membres du gouvernement actuel 
de M. Harper, pour qui le marché est tou-
jours la meilleure solution, et le financement 
public de la culture une détestable attitude 
« socialisante ». Dans ce contexte, la décision 
du CRTC, si elle favorise les généralistes pri-

vés et causent peu de tort aux distributeurs 
qui entendent bien faire payer les utilisa-
teurs, laisse sur la touche la société publi-
que, en butte dans la dernière décennie à 
une baisse régulière de ses revenus et de son 
financement, menaçant sa capacité à jouer 
son rôle indispensable de leader culturel.

Au Québec, l’exception culturelle 
passe aussi par la télé

Dans la mesure où elle est peu regardée et 
peu rassembleuse, la télévision publique de 
langue anglaise a en quelque sorte la réputa-

tion dans le reste du Canada de notre Télé-
Québec, et à ce titre elle est souvent perçue 
comme un coûteux service national destiné 
à une élite nostalgique de la paléo-télévi-
sion, époque durant laquelle la position de 
monopole occupée par la CBC l’autorisait 
à être peu sensible aux goûts du public dans 
un contexte de compétition immédiate avec 

l’offre des chaînes états-uniennes. Cela n’est 
pas sans quelque effet désastreux sur la per-
ception, à l’échelle nationale, du finance-
ment public de la télévision. La situation au 
Québec est pourtant fort différente : histori-
quement, la SRC fut un des foyers majeurs 
de rassemblement national et d’identité col-
lective, et même si cette réalité est mise à 

mal par la situation de compétition tous 
azimuts qui prévaut aujourd’hui, elle reste 
à ce jour l’une de nos principales institu-
tions culturelles, dans laquelle se recon-
naissent encore une majorité de citoyens. 

On sait de quelles mesures de protec-
tion, au nom de l’exception culturelle, les 
Français entourent leur industrie cinéma-
tographique ; est-il utopique de croire 
qu’une telle attitude puisse un jour 
régir notre façon d’envisager la télévi-
sion publique d’ici ? Mais cette notion 
d’exception culturelle et les considéra-

tions qu’elle inspire devraient dans un même 
temps appeler à davantage de vigilance ; s’il 
est dans l’ordre des choses d’utiliser des fonds 
publics – ou le cas échéant les redevances 
des câblos – pour se doter d’un foyer cultu-
rel fort et rayonnant, il est peu pertinent et 
même contestable de le faire pour imiter la 
programmation des généralistes privés. La 
SRC est déjà à l’avant-garde pour ce qui 
est de proposer des émissions dramatiques 
à la fois originales et largement rassembleu-
ses ; mais certaines réussites d’autres réseaux 
publics à l’échelle internationale pourraient 
aussi lui servir d’inspiration : la capacité des 
Anglais à produire de grands documentai-
res, aussi spectaculaires que pédagogiques, 
la persévérance des Français à aborder les 
affaires publiques et l’actualité internatio-
nale, par exemple. Une telle recherche de 
la qualité n’empêche en rien de rester « près 
du public ». Il suffit de ne pas en faire une 
obsession, et de ne pas confondre popula-
rité et populisme, pédagogie et démagogie, 
divertissement et… stupidité. 

1.	 En fait, c’est la troisième fois que l’organisme fédéral est 
sollicité sur cette question : en 2007 et 2009, il a statué en 
faveur des câblodistributeurs.

2. 	C’est sans compter bien entendu les différents types d’aide 
indirecte (subventions, crédits d’impôt, etc.) dont profite 
un peu tout le monde.

3. 	 Il suffit de regarder du côté de la programmation de V-télé 
(voir notre chronique sur le sujet dans le n° 145) pour se 
faire une idée des dangers qui guettent l’avenir de la télé-
vision généraliste.

On sait de quelles 
mesures de protection, 
au nom de l’exception 

culturelle, les 
Français entourent 

leur industrie 
cinématographique ; 

est-il utopique de 
croire qu’une telle 
attitude puisse un 
jour régir notre 

façon d’envisager 
la télévision 

publique d’ici ?
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